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PAR COURRIEL 
 
 
 
 
Québec, le 30 octobre 2020  
 
 
 
 

 
 

 
 
 
Objet : Suivi de votre demande d’accès aux documents – N/Réf. : 122206 
 
 

 
 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès à l’information et aux 
documents qui visait à obtenir : 
 
« copie des trois ententes concernant la délégation de l'exercice de certains pouvoirs 
en vertu de la Loi sur les établissements d'hébergement touristique intervenues entre 
la ministre du Tourisme et ses mandataires » 
 
Au terme de nos recherches, nous vous informons que le ministère du Tourisme 
détient des documents présentant les renseignements recherchés. Vous les trouverez 
en pièces jointes. 
 
En terminant, sachez qu’il vous est possible de demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser la décision qui vous est communiquée par la présente. Vous 
trouverez ci-annexé une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
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Nous vous prions d’agréer,  nos salutations les meilleures. 
 
La responsable de l’accès aux documents, 
 
 
 
 
Geneviève Morneau 
 
GM/fd 
 
p.j. Entente concernant la délégation de l’exercice de certains pouvoirs en vertu de la 

Loi sur les établissements touristiques (Corporation de l’industrie touristique du 
Québec) 

 Entente concernant la délégation de l’exercice de certains pouvoirs en vertu de la 
Loi sur les établissements touristiques (Association des terrains de camping du 
Québec) 

 Entente concernant la délégation de l’exercice de certains pouvoirs en vertu de la 
Loi sur les établissements touristiques (Fédération des pourvoiries du 
Québec inc.) 

 Avis de recours 
 
 



























































Ministère 
du Tourisme 

Cià Québec  El El 

AVENANT À L'ENTENTE CONCERNANT LA DÉLÉGATION DE L'EXERCICE DE 
CERTAINS POUVOIRS EN VERTU DE LA LOI SUR LES ÉTABLISSEMENTS 

D'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE (chapitre E-14.2) 

ENTRE : 
	

LA MINISTRE DU TOURISME, pour et au nom du gouvernement du Québec, 
représentée par monsieur Patrick Dubé, sous-ministre du Tourisme, dûment 
autorisé, dont les bureaux d'affaires sont situés au 900, boulevard 
René-Lévesque Est, bureau 400, Québec (Québec) G1R 2B5 

(ci-après désignée la « Ministre ») 

ET : 
	

L'ASSOCIATION DES TERRAINS DE CAMPING DU QUÉBEC, personne 
morale constituée en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38), ayant son principal établissement au 2001, rue de la Métropole, 
suite 700, Longueuil (Québec) J4G 1S9, agissant aux présentes et 
ici représentée par monsieur Simon Tessier, président-directeur général, dûment 
autorisé en vertu d'une résolution du conseil d'administration adoptée le 
18 février 2016. 

(ci-après désignée « Camping Québec ») 
(ci-après collectivement désignées les « Parties ») 

ATTENDU QUE la Loi visant l'amélioration des performances de la Société de l'assurance 
automobile du Québec, favorisant un meilleur encadrement de l'économie numérique en matière de 
commerce électronique, de transport rémunéré de personnes et d'hébergement touristique et 
modifiant diverses dispositions législatives prévoit notamment la modification de la Loi sur les 
établissements d'hébergement touristique, dont l'ajout de l'article 55.1; 

ATTENDU QUE le nouvel article 55.1 de la Loi sur les établissements d'hébergement touristique 
prévoit notamment que le ministre du Revenu est chargé des inspections et des enquêtes ayant trait 
à l'application de cette loi, de ses règlements ainsi que de l'application des dispositions de la 
section VI. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. OBJET DU PRÉSENT AVENANT 

Le présent avenant a pour objet le retrait des responsabilités d'inspection de Camping Québec 
en matière d'hébergement touristique. 

2. MODIFICATIONS 

Le cinquième « Attendu que », à la page 1 de l'entente, est supprimé. 

Le dixième « Attendu que », à la page 2 de l'entente, est supprimé. 

Le quatorzième « Attendu que », à la page 2 de l'entente, est supprimé. 

L'article 1, premier paragraphe, de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• La présente entente a pour objet de déterminer les conditions, modalités et responsabilités 
afférentes à la délégation par la Ministre à Camping Québec, conformément aux 
deux premiers alinéas de l'article 7 et à l'article 14.1 de la Loi, de l'exercice des seuls 
pouvoirs suivants : 

o 	Le paragraphe d) de l'article 1 de l'entente est supprimé. 

o Le paragraphe e) de l'article 1 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

1 de3 

Initiales des Parties 
Corr : 115 511 - 118690 



e) Recueillir et transmettre à la Ministre, deux fois par mois, sur des fichiers compatibles 
avec l'environnement informatique du ministère du Tourisme, pour la catégorie 
« établissements de camping », les informations et les renseignements touristiques 
pertinents relatifs à : 

■ l'hébergement, pour constituer le portrait de l'offre d'hébergement touristique au 
Québec; 

■ la délivrance, la suspension et l'annulation des attestations de classification. 

o 	Le dernier paragraphe de l'article 1 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

Tout autre pouvoir octroyé à la Ministre en vertu de la Loi et du Règlement et qui n'est 
pas délégué à Camping Québec en vertu de la présente entente demeure sous la seule 
responsabilité de la Ministre et de Revenu Québec. 

Le paragraphe a) de l'article 3 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• Fournir à Camping Québec, s'il y a lieu, tout renseignement et document dont elle dispose 
et auquel Camping Québec pourrait devoir avoir recours pour l'exécution complète et 
entière des obligations prévues à la présente entente. La Ministre s'engage notamment à 
fournir à Camping Québec le Guide d'interprétation de la Loi et du Règlement sur les 
établissements d'hébergement touristique et les manuels de formation; 

Un deuxième alinéa, au paragraphe a) de l'article 3 de l'entente, est ajouté et se lira comme 
suit 

• Camping Québec s'engage à détruire les versions antérieures au 13 juin 2018 du 
Guide d'interprétation de la Loi et du Règlement sur les établissements d'hébergement 
touristique à la signature de l'avenant; 

Le paragraphe e) de l'article 3 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• Assurer à Camping Québec la formation requise pour l'exécution des responsabilités en 
matière de refus de délivrance, d'annulation et de suspension des attestations de 
classification; 

La sixième puce du paragraphe f), article 4, de l'entente est supprimée. 

Le paragraphe n) de l'article 4 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• Effectuer les refus de délivrance, suspensions et annulations des attestations de 
classification pour la catégorie « établissements de camping » lorsque la personne qui en 
fait la demande ou son titulaire ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions prescrites 
par la Loi et ses règlements, conformément aux dispositions de la Loi sur la justice 
administrative (chapitre J-3); 

Le paragraphe o) de l'article 4 de l'entente est supprimé. 

Un paragraphe u), article 4 de l'entente, est ajouté et se lira comme suit : 

• Camping Québec s'engage à respecter les obligations prévues à l'article 69.0.0.17 de la Loi 
sur l'administration fiscale (RLRQ, chapitre 6.002, ci-après la « LAF ») relativement aux 
renseignements qui lui sont communiqués par la ministre du Tourisme selon l'article 69.7 de 
la LAF et que cette dernière a préalablement obtenus de Revenu Québec en application du 
paragraphe z.5) de l'article 69.1 de la LAF. 

L'article 14 de l'entente est modifié et se lira comme suit : 

• La Ministre, aux fins de la présente entente, y compris pour toute approbation qui y est 
requise, désigne monsieur Eric Julien, directeur des interventions sectorielles, pour la 
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, la Ministre en aviserait Camping 
Québec dans les plus brefs délais. 

• De même, Camping Québec désigne monsieur Jean Lessard, directeur général adjoint, 
pour le représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, Camping Québec en 
aviserait la Ministre dans les meilleurs délais. 
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Cet avenant prendra effet lorsque les Parties auront signé la présente. 

Tous les autres termes et conditions demeurent inchangés. 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LE PRÉSENT AVENANT EN DOUBLE ORIGINAL. 

3. SIGNATURE 

LA MINISTRE 

 

Patrick Dubé 
Sous-ministre 

Date 

CAMPING QUÉBEC 

   

d(709 // 

  

     

 

er 

  

Date 
Président-direc eur général 
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